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I. Sur la place de certaines dispositions dans la loi (articles 
4, 13, 60 et 67)  

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 45 

 (…) Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès 
lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. (…) » 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

26. Considérant, d'autre part, qu'il ressort également de l'économie de l'article 45 de la Constitution et 
notamment de son premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné 
successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que, comme 
le rappellent d'ailleurs les règlements de l'Assemblée nationale et du Sénat, les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  

27. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ;  

28. Considérant, en l'espèce, que la loi déférée n'a fait l'objet que d'une lecture par chacune des deux assemblées 
avant la réunion de la commission mixte paritaire ; que, dès lors, les dispositions qui ont été introduites au cours 
du débat parlementaire doivent satisfaire aux conditions applicables aux amendements adoptés durant la 
première lecture, notamment à la nécessité de ne pas être dépourvues de tout lien avec l'objet initial du projet de 
loi ;  

29. Considérant que l'article 19 de la loi déférée, issu d'un amendement adopté par l'Assemblée nationale, insère, 
après le quatrième alinéa de l'article 19 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, un alinéa ainsi rédigé : " La 
représentation syndicale au sein des commissions administratives paritaires compétentes pour les corps de 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale peut déroger au statut général de la fonction publique 
afin d'adapter et de simplifier la gestion de ces personnels. A ce titre, les gardiens de la paix et les brigadiers de 
police constituent un collège électoral unique au sein des commissions administratives paritaires nationales et 
interdépartementales représentant le corps d'encadrement et d'application de la police nationale " ;  

30. Considérant que, contrairement aux autres dispositions de la loi déférée, l'article 19 précité est dépourvu de 
tout lien avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée 
saisie, comportait exclusivement des mesures relatives à la lutte contre le terrorisme, à la sécurité et aux 
contrôles aux frontières ; qu'il suit de là que cet article 19 a été adopté selon une procédure contraire à la 
Constitution ; 
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- Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les 
hommes 

6. Considérant, d'autre part, qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son 
premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

7. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ; 

8. Considérant, en premier lieu, que l'amendement dont est issu l'article 30 de la loi déférée était dépourvu de 
tout lien avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée 
saisie, comportait exclusivement des mesures relatives à l'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes ; qu'il suit de là que cet article 30 a été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; 

9. Considérant, en second lieu, que l'amendement dont est issu l'article 14 de la loi déférée a été adopté en 
deuxième lecture ; que cette adjonction n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une 
disposition restant en discussion ; qu'elle n'était pas non plus destinée à assurer le respect de la Constitution, à 
opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit qu'il 
y a lieu de regarder l'article 14 de la loi déférée comme ayant été adopté selon une procédure contraire à la 
Constitution ; 

 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

34. Considérant, d'autre part, qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son 
premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  

35. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ;  

36. Considérant, en l'espèce, que l'amendement dont est issu le III de l'article 34 a été adopté en deuxième 
lecture ; que cette adjonction n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition 
restant en discussion ; qu'elle n'était pas non plus destinée à assurer le respect de la Constitution, à opérer une 
coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de 
la regarder comme ayant été adoptée selon une procédure contraire à la Constitution ;  

 

 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

81. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
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obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

82. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en deuxième lecture par l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la 
procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus 
destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou 
à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que les paragraphes III de l'article 90 et II de l'article 123 ont été 
adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2011-629 DC du 12 mai 2011, Loi de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit 

28. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en deuxième lecture par l'Assemblée nationale ou le Sénat ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce 
stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non 
plus destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours 
d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que le 7° du paragraphe I de l'article 55, les 
paragraphes III et IV de l'article 62 et le paragraphe I de l'article 127 ont été adoptés selon une procédure 
contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013 

23. Considérant, en troisième lieu, qu'en nouvelle lecture à l'Assemblée nationale, un amendement a introduit un 
paragraphe VIII relatif à la remise par le Gouvernement au Parlement d'un rapport d'étude, commandé à une 
mission d'inspection, sur la qualité et sur la fiabilité des circuits de collecte de la taxe d'apprentissage ; que cette 
adjonction n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; 
qu'elle n'était pas non plus destinée à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que les dispositions du paragraphe 
VIII de l'article 60 ont été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; que, pour le surplus, les 
dispositions de l'article 60 ont été adoptées selon une procédure conforme à la Constitution ; 

(…) 

38. Considérant que la dernière phrase de l'article 77 prévoit la remise d'un rapport d'évaluation du 
Gouvernement au Parlement relatif aux opérations de réassurance des entreprises habilitées à pratiquer en 
France des opérations d'assurance-crédit ; que le paragraphe III de l'article 85 prévoit la remise d'un rapport par 
le Gouvernement au Parlement précisant les modalités et le contenu de la concertation stratégique en vue de 
garantir la continuité des activités de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines ainsi que 
les droits des mineurs et le financement du régime pour la même période ;  

39. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit que la dernière phrase de l'article 77 et le paragraphe III de l'article 85 ont été adoptés 
selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

. En ce qui concerne les dispositions adoptées après la première lecture :  

153. Considérant que le C du paragraphe I de l'article 11 prévoit l'introduction d'un nouvel article 776 quater 
dans le code général des impôts relatif à l'imputation des frais de reconstitution des titres de propriété en cas de 
donation entre vifs ; que le E du même paragraphe I complète le 2. de l'article 793 du même code par un 8° 
prévoyant un abattement, à concurrence de 30 % de la valeur des biens et droits immobiliers, au titre de la 
première mutation des immeubles ou droits concernés postérieure à la transcription ou la publication entre le 1er 
janvier 2014 et le 31 décembre 2017 d'un acte constatant pour la première fois le droit de propriété relatif à ces 
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immeubles ou à ces droits ; que le F du même paragraphe I insère un paragraphe I bis dans l'article 1135 bis du 
même code relatif au cumul de l'abattement instauré par le E du paragraphe I et des exonérations mentionnées 
au I de l'article 1135 bis ;  

154. Considérant que le paragraphe II de l'article 19 modifie l'article 17 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 
relatif à l'assujettissement à la contribution au remboursement de la dette sociale des ventes de métaux précieux, 
bijoux, objets d'art, de collection et d'antiquité ;  

155. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit que les C, E et F du paragraphe I de l'article 11 et le paragraphe II de l'article 19 ont été 
adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 

 

- Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation 

36. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions introduites par voie d'amendement en 
première lecture du projet de loi à l'Assemblée nationale à l'article 19 octies ont servi de support pour l'adoption, 
en deuxième lecture, d'une rédaction entièrement nouvelle qui s'est substituée au dispositif introduit en première 
lecture ; qu'ainsi, les dispositions de l'article 19 octies, devenu 54, auraient été adoptées selon une procédure 
contraire à la Constitution ;  

37. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution, et notamment de son premier alinéa, 
que les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées à un projet ou une proposition de loi, après la 
première lecture, par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe avec une 
disposition restant en discussion, c'est-à-dire qui n'a pas été adoptée dans les mêmes termes par l'une et l'autre 
assemblées ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ;  

38. Considérant que l'amendement insérant en première lecture à l'Assemblée nationale l'article 19 octies dans le 
projet de loi comportait un paragraphe I relatif à la remise d'un rapport du Gouvernement au Parlement, et un 
paragraphe II qui introduisait dans le code de la consommation un nouvel article L. 312-9-1 relatif à la faculté 
pour l'emprunteur de substituer un autre contrat d'assurance à celui donné en garantie dès lors que les clauses du 
contrat de prêt immobilier ne s'y opposent pas ; qu'en deuxième lecture à l'Assemblée nationale, l'article 19 
octies, devenu l'article 54, a fait l'objet d'une réécriture ; que les dispositions alors introduites, qui modifient 
l'article L. 312-9 du code de la consommation et l'article L. 221-10 du code de la mutualité et créent un nouvel 
article L. 113-12-2 du code des assurances, instaurent un droit de résiliation unilatérale sans frais du contrat 
d'assurance donné en garantie d'un emprunt immobilier et prévoient de nouvelles règles en matière de résiliation 
du contrat d'assurance par l'assureur ; que la modification introduite au paragraphe II de l'article 60 de la loi du 
26 juillet 2013 susvisée reporte de janvier 2014 à juillet 2014 l'entrée en vigueur des dispositions de cet article 
60, relatives à l'information des personnes sollicitant une assurance en couverture d'un crédit immobilier et à 
l'acceptation en garantie d'un contrat d'assurance par le prêteur ; qu'en deuxième lecture au Sénat, les 
dispositions introduites en deuxième lecture à l'Assemblée nationale ont été complétées par l'introduction dans 
le code de commerce d'un nouvel article L. 312-32-1 qui punit d'une amende l'absence de respect des nouvelles 
obligations introduites à l'article L. 312-9 de ce code ; que les adjonctions introduites à l'Assemblée nationale et 
au Sénat en deuxième lecture étaient, au stade de la procédure où elles ont été introduites, en relation directe 
avec une disposition restant en discussion ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la procédure 
d'adoption de l'article 54 doivent être écartés ; 
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- Décision n° 2014-700 DC du 31 juillet 2014 - Loi pour l'égalité réelle entre les femmes et les 
hommes 

10. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution, et notamment de son 
premier alinéa, que les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées à un projet ou une 
proposition de loi, après la première lecture, par les membres du Parlement et par le Gouvernement 
doivent être en relation directe avec une disposition restant en discussion, c'est-à-dire qui n'a pas été 
adoptée dans les mêmes termes par l'une et l'autre assemblées ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une 
coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

11. Considérant que l'article 7 a pour objet d'étendre la liste des cas dans lesquels, en raison d'un licenciement 
fautif, le juge ordonne le remboursement par l'employeur aux organismes intéressés de tout ou partie des 
indemnités de chômage versées au salarié, dans la limite de six mois d'indemnités ; 

12. Considérant que l'article 10 prévoit que, lorsque le juge constate que le licenciement est intervenu en 
méconnaissance des dispositions du code du travail relatives, d'une part, à la protection de la salariée en état de 
grossesse et, d'autre part, à la discrimination et au harcèlement sexuel, il octroie au salarié une indemnité à la 
charge de l'employeur qui ne peut être inférieure aux salaires des douze derniers mois, sans préjudice de 
l'indemnité de licenciement ; 

13. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
deuxième lecture au Sénat ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec 
une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 
qu'il s'ensuit que les articles 7 et 10 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils 
doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 
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II. Sur l’égalité devant la loi et les charges publiques (Article 
3) 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- Article 6 

La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

- Article 13 

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983 - Loi relative à la démocratisation du secteur public 

40. Considérant qu'indépendamment des critiques qui viennent d'être examinées, les députés auteurs de l'une des 
deux saisines reprochent aux articles 5 et 6 de la loi de créer des inégalités considérables dans la représentation 
des salariés au sein des conseils d'administration ou de surveillance ; qu'en effet, que ce soit en valeur absolue, 
ou que ce soit en valeur proportionnelle, les nombres exprimant l'importance de la représentation des salariés 
varient considérablement selon les catégories d'entreprises visées ; que cette atteinte au principe d'égalité 
entacherait d'inconstitutionnalité la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel ;  

41. Considérant qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'exige que le nombre ou la proportion de 
représentants des salariés dans les conseils d'administration ou de surveillance des entreprises du secteur public 
soient les mêmes pour toutes les entreprises ; qu'en tenant compte, pour déterminer l'importance de la 
représentation des salariés, de caractéristiques telles que la forme juridique des entreprises, la nature de leur 
activité, le nombre de leurs salariés ou la répartition de leur capital, le législateur n'a procédé à aucune 
discrimination arbitraire contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 2001 - Loi portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine des transports 

6. Considérant, cependant, que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges 
particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

7. Considérant que la suppression du monopole des courtiers interprètes et conducteurs de navires résulte de la 
volonté du législateur de mettre le droit national en conformité avec le règlement communautaire susvisé du 12 
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octobre 1992 ; que le montant de l'indemnité qui leur sera versée, en application de l'article 4, du fait de la perte 
du droit de présentation, s'élève à 65 % de la valeur des offices afférente aux activités faisant l'objet du privilège 
professionnel supprimé ; que cette évaluation, qui tient compte de la recette nette moyenne et du solde moyen 
d'exploitation au cours des exercices 1992 à 1996, n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'au surplus, 
l'article 5 de la loi offre aux intéressés la possibilité d'accéder à diverses professions réglementées ; qu'enfin, 
l'article 6 prévoit qu'ils conserveront pendant deux ans le privilège institué par l'article L. 131-2 du code de 
commerce dans sa rédaction antérieure, tout en étant libérés de l'interdiction, qui leur était faite par l'article L. 
131-7 du même code, de réaliser toute opération de commerce ; que, dans ces conditions, les modalités de 
réparation prévues par la loi déférée n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

9. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 

10. Considérant que, si cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à 
certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 

11. Considérant que la prise en charge éventuelle par l'hébergeant des frais de séjour de la personne qu'il reçoit 
dans le cadre d'une visite familiale et privée, dans la limite du montant des ressources exigées d'un étranger pour 
une entrée sur le territoire en l'absence d'attestation d'accueil, ne méconnaît pas l'article 13 de la Déclaration de 
1789 ; qu'elle ne porte pas atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale des intéressés ; qu'en retenant 
la formulation critiquée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de ses compétences ; 

12. Considérant, en revanche, qu'en mettant à la charge de l'hébergeant les frais de rapatriement éventuel de 
l'étranger accueilli, sans prévoir un plafonnement de ces frais, sans tenir compte ni de la bonne foi de 
l'hébergeant ni du comportement de l'hébergé et sans fixer un délai de prescription adapté, le législateur a rompu 
de façon caractérisée l'égalité des citoyens devant les charges publiques ; 

 

- Décision n° 2005-516 DC du 07 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique 

. En ce qui concerne l'obligation d'achat d'électricité :  

14. Considérant que le I de l'article 37 de la loi déférée modifie l'article 10 de la loi du 10 février 2000 susvisée 
en ce qui concerne l'énergie éolienne ; qu'il soumet à des conditions nouvelles l'obligation d'achat d'électricité 
produite par cette énergie ;  

15. Considérant que, selon les requérants, en subordonnant l'obligation d'achat prévue à l'article 10 de la loi du 
10 février 2000 à l'implantation de l'équipement dans une zone de développement de l'éolien, les dispositions 
critiquées rompent l'égalité entre producteurs d'énergie renouvelable au détriment des producteurs d'énergie 
éolienne ;  

16. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

17. Considérant qu'eu égard aux caractéristiques et à l'impact sur l'environnement des installations qu'ils 
utilisent, les producteurs d'énergie éolienne se trouvent dans une situation différente de celle des autres 
producteurs d'énergie ; que, par suite, le principe d'égalité n'est pas méconnu par l'article 37 de la loi déférée ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 37 de la loi déférée doivent 
être écartés ;  

- SUR L'ARTICLE 40 :  
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19. Considérant que le 2° de l'article 40 de la loi déférée modifie l'article L. 553-3 du code de l'environnement ; 
qu'il impose aux producteurs d'énergie éolienne, dès lors que leurs installations sont situées sur le domaine 
public maritime, de constituer " dès le début de leur construction " des garanties financières correspondant à 
l'obligation de démantèlement et de remise en état du site à la fin de l'exploitation ;  

20. Considérant que les requérants observent que l'obligation de constitution de garanties financières n'est 
exigée des autres producteurs d'énergie éolienne qu'au cours de l'exploitation de leurs installations ; qu'ils 
soutiennent que les dispositions de l'article 40 sont, par suite, contraires au principe d'égalité ;  

21. Considérant que l'établissement d'éoliennes sur le domaine public maritime entraîne des contraintes 
particulières liées tant aux règles relatives à l'occupation de ce domaine qu'à l'importance, à la durée et au coût 
des travaux de démantèlement et de remise en état du site en fin d'exploitation ; que, par suite, le législateur a pu 
soumettre les exploitants de telles installations à des obligations plus strictes ; que le grief tiré de la violation du 
principe d'égalité doit, dès lors, être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur  

3. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ; qu'en outre, si l'article 13 de la même Déclaration n'interdit pas de faire supporter, 
pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en 
résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

- Décision n° 2010-24 QPC du 06 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral] 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 

7. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 susvisée 
impose que, dans les sociétés d'exercice libéral, « plus de la moitié du capital social et des droits de vote doit 
être détenue par des professionnels en exercice au sein de la société » ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 12 de la même loi : « Les gérants, le président et les dirigeants de la société par actions simplifiée, le 
président du conseil d'administration, les membres du directoire, le président du conseil de surveillance et les 
directeurs généraux ainsi que les deux tiers au moins des membres du conseil d'administration ou du conseil de 
surveillance doivent être des associés exerçant leur profession au sein de la société » ; qu'en définissant le 
régime de la société d'exercice libéral, le législateur a donc entendu offrir aux travailleurs non salariés exerçant 
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une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé la faculté de 
choisir un mode d'exercice de leur profession qui institue un lien nécessaire entre cet exercice, le contrôle du 
capital de la société et la détention d'un mandat social, tout en autorisant, pour certaines professions, l'accès au 
capital de personnes physiques ou morales n'exerçant pas au sein de la société ; qu'ainsi, les associés 
majoritaires acquièrent la possibilité de verser les revenus tirés de l'activité de ces sociétés soit sous forme de 
rémunération, soit sous forme de dividendes et revenus des comptes courants ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'en incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et 
produits des comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le travailleur non 
salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou leurs enfants 
mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader le versement de dividendes fondé sur la volonté de 
faire échapper aux cotisations sociales les revenus tirés de l'activité de ces sociétés ; qu'il a souhaité éviter des 
conséquences financières préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause ; qu'il a également entendu 
mettre fin à des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées par 
les associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le développement de contestations ;  

9. Considérant que, par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations sociales aux dividendes versés 
dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en considération la situation particulière des travailleurs 
non salariés associés de ces sociétés et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la 
loi ; qu'en limitant le champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux qui représentent une part 
significative du capital social de la société et des primes d'émission et des sommes versées en compte courant 
détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et rationnels ; que la délimitation du champ de 
l'assiette des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  

10. Considérant que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité doivent être rejetés ; 

 

- Décision n° 2011-158 QPC du 05 août 2011 - SIVOM de la Communauté du Bruaysis 
[Exonération de cotisation d'assurance vieillesse en matière d'aide à domicile] 

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du paragraphe III de l'article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale : « Les rémunérations des aides à domicile ayant la qualité d'agent titulaire relevant du cadre d'emplois 
des agents sociaux territoriaux en fonction dans un centre communal ou intercommunal d'action sociale 
bénéficient d'une exonération de 100 % de la cotisation d'assurance vieillesse due au régime visé au 2° de 
l'article R. 711-1 du présent code pour la fraction de ces rémunérations remplissant les conditions définies au 
premier alinéa du présent paragraphe » ;  

2. Considérant que le syndicat requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte au principe d'égalité en ce 
qu'elles ne prévoient d'exonération de la cotisation d'assurance vieillesse due à la Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales qu'en faveur des agents titulaires exerçant les fonctions d'aides à domicile dans 
un centre communal ou intercommunal d'action sociale et non pour ceux qui exercent au sein d'un syndicat 
intercommunal à vocation multiple ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

4. Considérant que l'exonération de cotisations patronales prévue par l'article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale tend à favoriser le maintien chez elles des personnes dépendantes ; que le cinquième alinéa du 
paragraphe III de cette disposition limite le bénéfice de l'exonération de la cotisation d'assurance vieillesse due 
par les employeurs publics aux seuls centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ; que le 
législateur a ainsi entendu favoriser, pour le suivi social des personnes dépendantes, la coopération 
intercommunale spécialisée en matière d'aide sociale ; qu'il s'est fondé sur un critère objectif et rationnel ; que la 
différence de traitement qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
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publiques ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; 

 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »] 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

 

- Décision n° 2013-301 QPC du 5 avril 2013 – Mme Annick D. épouse L. (Cotisations et 
contributions sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer)  

7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 
départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 
maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 
industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 
qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 
bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 
fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 
de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 
travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un 
critère objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
 

 

- -Décision n° 2013 - 365 QPC du 6 février 2014 – Époux M. (Exonération au titre de l’impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d’une 
affection comportant un traitement prolongé) 

8. Considérant que les fonctionnaires en congé de maladie sont dans une situation différente de celle des 
personnes qui perçoivent des indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole ou pour leur compte ; que les régimes respectifs des congés de maladie conduisent à 
des versements de nature, de montant et de durée différents ; qu'en réservant aux personnes qui bénéficient 
d'indemnités journalières le bénéfice de l'exonération prévue par les dispositions contestées lorsque ces 
personnes sont atteintes de l'une des affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'il n'a pas traité 
différemment des personnes placées dans une situation identique ; que les critères de l'exonération retenus 
par les dispositions contestées de l'article 80 quinquies n'instituent ni des différences de traitement 
injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les charges publiques doit être écarté ;  

 

 

- Décision n° 2014-400 QPC du 6 juin 2014 – Société Orange SA (Frais engagés pour la constitution des 
garanties de recouvrement des impôts contestés) 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « la 
Loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 

14 
 



l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
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III. Sur le droit de propriété (articles 29 et 32) 

 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 84-172 DC du 26 juillet 1984 - Loi relative au contrôle des structures des exploitations 
agricoles et au statut du fermage 

2. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en étendant au cas de faire valoir direct le régime de 
l'autorisation préalable applicable aux opérations d'installation, d'agrandissement ou de réunion d'exploitations 
agricoles qui ont pour conséquence de ramener la superficie de l'une d'entre elles en deçà de la surface minimale 
d'installation, la loi retire au vendeur le droit d'exploiter son bien et porte ainsi une grave atteinte au droit de 
disposer, qui est un des éléments du droit de propriété. 

3. Considérant que, si le contrôle des structures agricoles concerne, en principe, l'exploitation d'un bien, il peut, 
dans certains cas, entraîner indirectement des limitations à l'exercice du droit de propriété, notamment en 
empêchant un propriétaire d'exploiter lui-même un bien qu'il a acquis ou en faisant pratiquement obstacle à ce 
qu'un propriétaire puisse aliéner un bien, faute pour l'acquéreur éventuel d'avoir obtenu l'autorisation d'exploiter 
ce bien ; que ces limitations n'ont pas un caractère de gravité telle que l'atteinte au droit de propriété dénature le 
sens et la portée de celui-ci et soit, par suite, contraire à la Constitution. 

4. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent également que, dans le cas d'une société ou d'une 
indivision bénéficiaire d'une autorisation d'exploiter, le fait d'étendre le régime d'autorisation préalable à toute 
modification de la répartition du capital entre les associés ou les indivisaires qui participent à l'exploitation porte 
atteinte au droit de propriété ; 

5. Considérant que cette disposition a pour seul objet d'assurer le contrôle des conditions d'exploitation des biens 
de la société ou en indivision et ne constitue pas, là encore, une atteinte au droit de propriété contraire à la 
Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2000-436 DC du 07 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

21. Considérant qu'aux termes de l'article L. 213-11 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction antérieure à la loi 
déférée : " Les biens acquis par exercice du droit de préemption doivent être utilisés ou aliénés aux fins définies 
à l'article L. 210-1 (. . .). Si le titulaire du droit de préemption décide d'utiliser ou d'aliéner à d'autres fins un bien 
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acquis depuis moins de dix ans par exercice de ce droit, il doit informer de sa décision les anciens propriétaires 
ou leurs ayants cause universels ou à titre universel et leur proposer l'acquisition de ce bien en priorité " ; 

22. Considérant que le II de l'article 19 de la loi déférée, qui modifie les dispositions précitées, a pour objet de 
réduire de dix à cinq ans la période au cours de laquelle l'ancien propriétaire d'un bien préempté doit se voir 
proposer sa rétrocession par le titulaire du droit de préemption lorsque celui-ci a l'intention d'utiliser ou d'aliéner 
ledit bien à d'autres fins que les buts d'intérêt général visés à l'article L. 210-1 du code de l'urbanisme ; 

23. Considérant que les députés requérants soutiennent que la réduction de la période pendant laquelle peut 
jouer le droit de rétrocession n'est justifiée par aucun motif d'intérêt général et " ne respecte pas le principe de 
proportionnalité de la mesure au but poursuivi par l'exercice du droit de préemption " ; que serait en outre 
méconnu le droit à un recours juridictionnel ; 

24. Considérant, en premier lieu, que le pouvoir de préemption des collectivités publiques, qui touche aux 
conditions d'exercice du droit de propriété, trouve sa justification dans la réalisation, à des fins d'intérêt général, 
d'actions et d'opérations entrant dans les prévisions des articles L. 210-1 et L. 300-1 du code de l'urbanisme ; 
que ces actions et opérations ont pour objet " de mettre en oeuvre une politique locale de l'habitat, d'organiser le 
maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du 
tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter contre l'insalubrité, de permettre la restructuration 
urbaine, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels " ; 

25. Considérant que la période pendant laquelle la collectivité publique titulaire du droit de préemption ne peut 
utiliser ou aliéner un bien préempté, dans un but étranger aux fins précitées, sans avoir au préalable proposé sa 
rétrocession à l'ancien propriétaire ne saurait être réduite au point de remettre en cause le motif d'intérêt général 
qui a justifié l'exercice du droit de préemption ; qu'en fixant cette période à cinq ans, le législateur n'a pas 
outrepassé cette limite ; que, par suite, le II de l'article 19 de la loi déférée ne porte pas au droit de propriété une 
atteinte contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010 - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

9. Considérant qu'en vertu des alinéas 6 à 8 de l'article L. 526-12 de ce code, la déclaration d'affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l'entrepreneur et le patrimoine 
personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s'il était loisible au législateur de rendre la déclaration 
d'affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt, c'est à la condition 
que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former 
opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce ne porte pas 
atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
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condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

- Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012 - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective 
: réunion à l'actif des biens du conjoint] 

3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt 
général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

- Décision n° 2013-316 QPC du 24 mai 2013 - SCI Pascal et autre [Limite du domaine public 
maritime naturel] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; qu'aux 
termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; 

 

- Décision n° 2013-325 QPC du 21 juin 2013 - M. Jean-Sébastien C. [Droit de délaissement d'un 
terrain inscrit en emplacement réservé] 

3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que 
les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; 

 

- Décision n° 2013-337 QPC du 1 août 2013 - M. Didier M. [Présomption irréfragable de gratuité de 
certaines aliénations] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration 
de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
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- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle 

6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
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IV. Sur la liberté contractuelle (article 29) 

 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001 

37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour 
finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la 
Constitution ; 

 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique 
en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 
25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un 
réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, 
peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ;  

31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 

 

 

20 
 



- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012 - Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise] 

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ; 

 

- Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 - Loi relative à la sécurisation de l'emploi 

6. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle qui découlent de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le législateur ne saurait porter aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les 
exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a 
entendu faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer 
un régime de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin 
d'organiser la couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général ;  

11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du 
code de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent 
se voir imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix 
de l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des 
assurances, les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant 
du code de la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle dans un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau 
de la branche un seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif 
d'assurance donné ou en offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes 
de prévoyance proposant au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte 
d'une nature telle que l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau 
de la branche et au contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa 
méconnaissent la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  

12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer 
que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 
l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 
un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 
sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 
méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  

13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au 
regard de l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs dirigés contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de 
l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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V. Sur la liberté d’entreprendre (articles 32 et 48) 

 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 

13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre 
d'une réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des 
activités de communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté 
de communiquer ni à la liberté d'entreprendre ; 

 

- Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; 
que, dans certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de 
l'entreprise en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes 
; 

 

- Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de 
tabac ; que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la 
protection de la santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne 
porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; 
que les restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la 
liberté d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 
d'urbanisme " peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à 
l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur 
" ; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la 
liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des 
trois villes des " compétences exorbitantes " dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi 
atteinte au principe d'égalité ; 

20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement 
de destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le 
législateur a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi ; que doit être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa .3°) de l'article L. 
123-1 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 

 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

12. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  

15. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
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l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  

16. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  

17. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement 
à contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de 
l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en 
édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 
107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient 
la liberté d'entreprendre ;  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la 
nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des 
clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur 
desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre 
partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de 
l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
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commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

21. Considérant que l'article 13 a pour objet de modifier la contribution à la charge des établissements de vente 
en gros de spécialités pharmaceutiques et des entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques prévue par les articles L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale ; qu'il modifie l'article 
L. 138-2 pour prévoir, au titre de cette contribution, une troisième part assise sur la fraction du chiffre d'affaires 
hors taxes réalisée par l'entreprise « correspondant au montant de la marge rétrocédé aux pharmacies » sur « les 
spécialités autres que celles mentionnées aux deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 138-9 » ; 
qu'il abaisse le taux applicable à la première part d'assiette de 1,9 % à 1,75 % et fixe le taux applicable à la 
troisième part d'assiette à 20 % ; qu'il modifie la fourchette dans laquelle doit être comprise le montant de la 
contribution correspondant aux deux premières parts d'assiette en prévoyant que ce montant ne peut excéder 
2,55 % ni être inférieur à 1,25 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé par l'entreprise ; qu'il prévoit enfin que 
l'entreprise soumise pour la première fois à la contribution sera redevable tant de la première que de la troisième 
part ;  

22. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en créant une troisième tranche de la contribution dont 
l'assiette correspond à la marge rétrocédée aux pharmacies d'officine, les dispositions contestées auraient pour 
effet de créer une distorsion de concurrence entre les ventes directes et les ventes par l'intermédiaire de 
grossistes des spécialités pharmaceutiques remboursables et de conduire « mécaniquement à une situation 
monopolistique en faveur des grossistes contraire au principe de libre concurrence » ; qu'il en résulterait une 
atteinte aux principes de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle ;  

23. Considérant que la contribution prévue par les articles L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale est, 
en vertu du premier alinéa de l'article L. 138-2, « assise sur le montant du chiffre d'affaires hors taxes défini à 
l'article L. 138-1 » ; que le second alinéa de l'article L. 138-1 prévoit que « pour la détermination de l'assiette de 
la contribution, il n'est tenu compte que de la partie du prix de vente hors taxes aux officines inférieure à un 
montant de 150 euros augmenté de la marge maximum que les entreprises visées à l'alinéa précédent sont 
autorisées à percevoir sur cette somme en application de l'arrêté prévu à l'article L. 162-38 » ;  

24. Considérant que l'assiette de la troisième tranche de taxation au titre de la contribution prévue par les articles 
L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale correspond à « la fraction du chiffre d'affaires hors taxes 
réalisée par l'entreprise au cours de l'année civile correspondant au montant de la marge rétrocédé aux 
pharmacies mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-1 », pour les seules « spécialités autres que celles 
mentionnées aux deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 138-9 » ; que, pour ces spécialités 
pharmaceutiques, la première phrase du premier alinéa de l'article L. 138-9 limite la marge à 2,5 % du prix 
fabricant hors taxes ;  

25. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en instaurant une nouvelle tranche de taxation au titre 
de la contribution prévue par les articles L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale, le législateur a 
entendu faire porter la charge de cette imposition de manière plus significative sur les établissements et 
entreprises qui rétrocèdent des marges commerciales importantes aux pharmacies sur certaines spécialités 
pharmaceutiques ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif d'adaptation de l'assiette de la taxe pour faire varier son 
produit en fonction de l'importance des marges commerciales rétrocédées ; qu'il n'a ainsi porté aucune atteinte ni 
à la liberté d'entreprendre ni à aucune autre exigence constitutionnelle ; que l'article 13 doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle 

- Quant au grief tiré de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre :  

19. Considérant, d'une part, qu'en permettant un refus de cession en cas d'offre de reprise sérieuse dans le seul 
cas où il est motivé par la « mise en péril de la poursuite de l'ensemble de l'activité de l'entreprise » cessionnaire, 
les dispositions contestées ont pour effet de priver l'entreprise de sa capacité d'anticiper des difficultés 
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économiques et de procéder à des arbitrages économiques à un autre niveau que celui de l'ensemble de l'activité 
de l'entreprise ;  

20. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées imposent à l'entreprise qui envisage de fermer un 
établissement d'accepter une « offre de reprise sérieuse » ; que si le législateur précise que ce caractère sérieux 
des offres de reprise s'apprécie « notamment au regard de la capacité de leur auteur à garantir la pérennité de 
l'activité et de l'emploi de l'établissement », ces dispositions confient au tribunal de commerce saisi dans les 
conditions prévues à l'article L. 771-1 le pouvoir d'apprécier ce caractère sérieux ; que les dispositions 
contestées permettent également à un tribunal de commerce de juger qu'une entreprise a refusé sans motif 
légitime une offre de reprise sérieuse et de prononcer une pénalité pouvant atteindre vingt fois la valeur 
mensuelle du salaire minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé ; que les dispositions 
contestées conduisent ainsi le juge à substituer son appréciation à celle du chef d'une entreprise, qui n'est pas en 
difficulté, pour des choix économiques relatifs à la conduite et au développement de cette entreprise ;  

21. Considérant que l'obligation d'accepter une offre de reprise sérieuse en l'absence de motif légitime et la 
compétence confiée à la juridiction commerciale pour réprimer la violation de cette obligation font peser sur les 
choix économiques de l'entreprise, notamment relatifs à l'aliénation de certains biens, et sur sa gestion des 
contraintes qui portent tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, par suite, les dispositions des 2° et 3° de l'article L. 772-
2 du code de commerce doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence, des mots « ou qu'elle a refusé une offre de reprise sérieuse sans motif légitime de refus » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 773-1 du même code et des mots : « ou qu'elle a refusé une offre de reprise 
jugée sérieuse en application du 2° du même article en l'absence d'un motif légitime de refus de cession au titre 
du 3° dudit article » figurant à l'article L. 773-2 du même code ; 
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